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SOPHIE MARENNE

«C’était une très bonne année se-
lon les standards de beaucoup...
Ce ne l’était pas selon les nôtres.
Nous sommes meilleurs que ça
et je m’engage à faire mieux», a
confié Bracken Darrell, CEO de
Logitech, à L’Agefi. Bien que
l’exercice fiscal se soit clôturé fin
mars sur des ventes records – une
hausse de 16% sur un an, soit à
2,57 milliards de dollars – celui
qui dirige la firme valdo-califor-
nienne semblait bien loin de l’eu-
phorie en commentant hier les
chiffres de l’exercice décalé
2017/18. 
Ce sont les appareillages pour vi-
déo-conférence et les dispositifs

de gaming qui ont particulière-
ment porté l’entreprise dont le
siège est situé à l’EPFL Innova-
tion Park, durant ce quatrième
trimestre. «Je ne considère cepen-
dant pas les joueurs comme notre
cible phare car Logitech est une
entreprise multi-catégories et
multi-marques», a-t-il martelé.
Le point faible de cette période:
les enceintes mobiles. Les recettes
liées aux haut-parleurs  ont fondu
comme neige au soleil. La cause:
«Un ralentissement des perspec-
tives du marché», selon les mots
du CEO. 
Malgré l’enthousiasme mitigé de
l’Américain, les résultats ont au
moins séduit un public: les inves-
tisseurs. PAGE 3

Logitech fait un excellent
exercice mais en veut plus
INFORMATIQUE. Le concepteur de périphériques réalise maintenant 20% de ses ventes dans les produits pour gamers.
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LE 849. Les deux maisons emblématiques se sont unies
pour créer un stylo-bille édition limitée, réalisé à partir
de l’aluminium des capsules de café recyclées. Il aura
fallu un peu plus de trois ans de développement pour
que ce projet voie le jour. PAGE 6

Nespresso s’associe 
à Caran d’Ache

CHRISTIAN AFFOLTER

Les taux hypothécaires à cinq et
dix ans remontent malgré le taux
négatif inchangé de -0,75%. Ils
anticipent ainsi le resserrement
monétaire. Puisque les opérations
d’intérêts jouent toujours un rôle
prédominant au sein des banques
de détail, l’évolution sur ce mar-
ché, en particulier de la marge
d’intérêt, sera suivie avec beau-

coup d’attention. Elle laisse espé-
rer une certaine détente, et donc
des revenus d’opérations d’intérêt
en hausse. L’exemple de Valiant,
l’un des rares groupes de ce seg-
ment à publier des chiffres trimes-
triels, montre cependant que cette
hausse de taux n’est pas forcé-
ment suffisante pour une détente
du côté des marges, qui sont res-
tées pratiquement inchangées.
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La marge d’intérêt de
Valiant n’a pas avancé
BANQUE DE DÉTAIL. La hausse des taux hypothécaires peut
nourrir des espoirs de détente qui ne se sont pas confirmés.

PARTICIPATION À UN PROJET DE LA NASA

Syderal met 
le cap sur Mars
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CYCLE DE CONFÉRENCES AUX ÉTATS-UNIS
Swissnex exporte la Drone Valley

PAGE  7

LES EFFORTS POUR CONQUÉRIR DES ABONNÉS
Sunrise réinvestit ses économies
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UN PLAN DE REDRESSEMENT A ÉTÉ PRÉSENTÉ
Publicitas en sursis concordataire
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SITUATION AU PREMIER TRIMESTRE
Pargesa se renforce dans GEA
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RYTHME DE RENTABILITÉ TRÈS ÉLEVÉ 
Geberit fait mieux que prévu 
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IPO RÉALISÉ DANS LE BAS DE LA FOURCHETTE 
Ceva Logistics est coté en Bourse
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VERS UN MONTANT RECORD À HONG KONG
L’IPO géante de Xiaomi se dessine
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PIOTR KACZOR

L’industrie suisse des biotechno-
logies a enregistré des chiffres re-
cord en 2017 en matière de finan-
cements, d’investissements dans
les infrastructures et d’expora-
tions selon le Swiss Biotech Re-

port 2018 présenté jeudi à Bâle.
Et la Suisse romande s’y est à nou-
veau mise en évidence, y compris
au niveau des financements pour
les entreprises non cotées en
Bourse, où sur la période 2014-
17, elle a recueilli plus de la moitié
des investissements en Suisse. A

la faveur de l’intérêt grandissant
des investisseurs étrangers selon
Michael Altorfer, le CEO de la
Swiss Biotech Association qui,
dans une interview, détaille les
facteurs de ce succès et les points
à améliorer pour la compétitivité
de la biotech suisse. PAGE 10

L’essor du biotech suisse
s’affermit à l’international

MICHAEL ALTORFER. Le CEO

de la Swiss Biotech Association

insiste sur les conditions cadre

BRACKEN DARRELL. Bien que les résultats financiers dévoilés hier

soient solides, il juge que Logitech devrait être «meilleur que ça».
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 «Notre famille  
investit à long terme 
– depuis 1136.»
S.A.S. Prince Philipp von und zu Liechtenstein,

Chairman LGT depuis 1990
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ELSA FLORET

En amont du second tour de
l’élection du Conseil d’Etat, le 6
mai, L’Agefi a questionné deux
personnalités de la vie écono-
mique genevoise pour connaître
leur avis sur les thèmes clés de la
campagne, comme l’emploi des
PME, la fiscalité et l’attractivité
du canton.
Ivan Slatkine, président de la FER
Genève, estime que Genève bé-
néficie d’une activité très diversi-
fiée avec des secteurs clés tels que
notamment l’horlogerie ou la
construction dans le secteur se-
condaire et le négoce de matières
premières, les activités des services
financiers et les sciences de la vie
dans le secteur tertiaire. Pour
maintenir l’attractivité du canton,
il faut continuer à développer des

infrastructures performantes,
fournir des formations de premier
plan, maintenir un réseau dense
d’organisations internationales ou
non gouvernementales ainsi que
veiller au développement de la re-
cherche et de l’innovation.
Quant à Juan-Carlos Torres, pré-
sident et directeur ad interim de
la CCIG, il constate que la vitalité
économique du canton n’est au
premier rang des préoccupations
d’aucun des partis, probablement
car elle est considérée comme ac-
quise. Cela lui paraît dangereux,
car même si la situation écono-
mique est plutôt bonne au-
jourd’hui, la concurrence est rude
et l’environnement économique
se complexifie rapidement. Il ne
trouve pas de réflexion aboutie
liée aux PME dans les pro-
grammes des partis. PAGE 9

Quelle est la place
accordée aux PME ?
ÉLECTION AU CONSEIL D’ÉTAT GENEVOIS. Interview croisée
des présidents de la FER Genève et de la CCIG.
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ELSA FLORET

En amont du second tour de
l’élection du Conseil d’Etat, le 6
mai, L’Agefi a questionné deux
personnalités de la vie écono-
mique genevoise pour connaître
leur avis sur les thèmes clés de la
campagne, comme l’emploi des
PME, la fiscalité et l’attractivité
du canton.
Interviews croisées des deux pré-
sidents d’associations profession-
nelles à Genève: Ivan Slatkine,
président de la FER Genève (Fé-
dération des entreprises ro-
mandes), et Juan-Carlos Torres,
président et directeur ad interim
de la CCIG (Chambre de com-
merce, d’industrie et des services
de Genève).

Quel est votre avis sur PF17?
Ivan Slatkine – Notre Fédéra-
tion accueille favorablement le
projet de réforme de l’imposition
des entreprises. Il permet de se
conformer aux standards inter-
nationaux et ainsi de garantir la
sécurité juridique indispensable
à nos entreprises. Il propose des
outils nécessaires au maintien de
notre compétitivité, dans un
contexte de concurrence mon-
diale accrue. Il permet de mettre
sur pied un cadre propice au
maintien durable d’un tissu éco-
nomique qui crée de l’emploi et
de la valeur ajoutée. Notre Fédé-
ration s’engage pour une réforme
équilibrée, permettant de rassem-
bler une large majorité.

Juan-Carlos Torres – La mise
en œuvre de PF17 est fondamen-
tale et elle doit être effectuée ra-
pidement, car les autres pays et
même les autres cantons n’atten-
dent pas. Ainsi, le nouveau taux
d’imposition vaudois entre en vi-
gueur au 1er janvier de l’année
prochaine et Neuchâtel met ac-
tuellement en consultation un
taux situé entre 12,5 et 13,5%.
Nous sommes par ailleurs parti-
culièrement satisfaits que le pro-
jet du Conseil fédéral augmente
de 20,5% à 21,2% la part de l’IFD
revenant aux cantons. Cette dé-

cision donnera une marge de ma-
nœuvre supplémentaire au can-
ton de Genève pour élaborer sa
propre réforme cantonale.

Quelle place est accordée aux
PME dans la campagne actuelle
pour l’élection du nouveau
Conseil d’Etat?
IS – Les PME sont au cœur de
nos préoccupations. Ce sont elles
qui seront les grandes bénéfi-
ciaires de la réforme fiscale en
voyant le taux d’imposition sur
les bénéfices baisser (contraire-
ment aux entreprises à statuts
qui verront le taux augmenter).
Les PME ont besoin de taux
d’imposition compétitifs, d’où
la nécessité de mettre en œuvre
rapidement le projet fiscal au
plan cantonal. Le projet cantonal
permettra de maintenir les car-
nets de commandes et les clients
de nos PME en conservant  les
entreprises multinationales sur
notre territoire. Par ailleurs, il
est nécessaire de permettre aux
PME de répondre aux défis de
la numérisation, de limiter les
entraves administratives, d’en-
courager l’entrepreneuriat et
d’offrir des conditions-cadre at-
tractives à l’ensemble de nos en-
treprises.

JT – La vitalité économique de

notre canton n’est au premier
rang des préoccupations d’aucun
des partis, probablement car elle
est considérée comme acquise.
Cela me paraît dangereux car
même si nous allons plutôt bien
aujourd’hui, la concurrence est
rude et l’environnement écono-
mique se complexifie rapide-
ment.
Les partis de l’Entente sont certes
sensibles à la nécessité de dimi-
nuer la charge administrative des
entreprises, notamment des
PME, ainsi qu’au poids de la fis-
calité. Mais le vrai enjeu, à mon
sens, est de donner les moyens
aux PME d’affronter les défis des
nouvelles technologies, en parti-
culier par la formation. Or, je ne
trouve pas de réflexion aboutie
liée aux PME dans les pro-
grammes des partis.

Et quel avenir se profile
devant elles?
IS – La mise en œuvre de PF 17
au niveau cantonal permettra de
renforcer la compétitivité des
PME genevoises tout en mainte-
nant de nombreux emplois sur
notre territoire. Un autre élément
essentiel est le maintien d’une
économie genevoise dynamique.
En effet, une bonne conjoncture
exerce un effet positif sur les en-
treprises et les divers secteurs

d’activités de l’économie gene-
voise. Il faut souligner sur ce
point l’interdépendance entre les
grandes entreprises et les PME.

JT – Les PME genevoises for-
ment, à Genève comme en Suisse,
l’essentiel du tissu économique
genevois. A Genève, toutefois,
une partie d’entre elles prospèrent
grâce à la présence des multina-
tionales. Si cette subtile alchimie
est préservée, notamment par une
mise en œuvre rapide de PF17,
je pense que l’avenir des PME
s’annonce radieux. Leur taille les
rend agile et, dans le monde com-
plexe qui est le nôtre, il s’agit d’un
atout incomparable.

En termes d’emploi, quelles
solutions pragmatiques
préconisez-vous?
IS – PF 17 permettra de mainte-
nir plusieurs milliers d’emplois
à Genève, donc nous recomman-
dons de soutenir ce projet. Plus
globalement, une économie qui
se porte bien est une économie
créatrice d’emplois. En Suisse, la
croissance économique montre
quelques signes d’impulsion, ce
qui aura des effets positifs dans
les différentes régions dont Ge-
nève. Avec l’atténuation de la
force du franc par rapport à
l’euro, c’est aussi des perspectives

plus positives qui sont attendues
pour notre économie d’exporta-
tion. Pour répondre aux besoins
des employeurs, la formation ini-
tiale et continue est cruciale pour
le démarrage de la vie profession-
nelle et le maintien en emploi.
Nous devons donc être très atten-
tifs au maintien d’un système de
formation de qualité.

JT – Former, former et encore
former, de manière ciblée et par
anticipation. On admet commu-
nément que 60% des jeunes qui
entreront sur le marché du travail
en 2025 auront un métier qui
n’existe pas aujourd’hui. De plus,
l’arrivée de l’intelligence artifi-
cielle donne une acuité nouvelle
à cette question. Les premiers mé-
tiers affectés sont des métiers tels
que radiologue, comptable ou
même avocat. La formation - ini-
tiale ou continue - est donc appe-
lée à jouer un rôle crucial à toutes
les périodes de la vie. Au-delà,
nous devons tous - associations
économiques, monde politique,
entreprises- nous interroger sur
la place réservée à l’humain dans
l’entreprise de demain.

Quid de l’économie genevoise:
quels sont les secteurs clés?
Et comment rendre le canton
attractif, outre la fiscalité?

IS –Genève bénéficie d’une acti-
vité très diversifiée avec des sec-
teurs clés tels que notamment
l’horlogerie ou la construction
dans le secteur secondaire et le né-
goce de matières premières, les ac-
tivités des services financiers et les
sciences de la vie dans le secteur
tertiaire. Pour maintenir l’attrac-
tivité du canton, il faut continuer
à développer des infrastructures
performantes, fournir des forma-
tions de premier plan, maintenir
un réseau dense d’organisations
internationales ou non gouverne-
mentales ainsi que veiller au dé-
veloppement de la recherche et de
l’innovation.

JT – Notre Enquête conjonctu-
relle de printemps montre que
l’économie genevoise va plutôt
bien. Elle est plus résiliente que
l’économie suisse car elle repose
sur des secteurs diversifiés. Au-
jourd’hui, nous constatons que
la banque reprend des couleurs.
La chimie et l’horlogerie se mon-
trent confiantes pour 2018. Et le
secteur du négoce reste impor-
tant.
A côté de ces secteurs tradition-
nels, Genève dispose d’atouts à
cultiver dans d’autres domaines:
les sciences de la vie, les fintechs
ou encore la sécurité des données.

Et comment rendre le canton
attractif, outre la fiscalité?
JT – Tout d’abord, il convient de
préciser que l’attractivité, selon
nous, ce n’est pas seulement faire
venir des entreprises, c’est aussi
permettre à celles qui sont éta-
blies ici de vivre et se développer.
La CCIG concentre son action
sur quatre facteurs d’attractivité
que sont la fiscalité, la mobilité,
l’aménagement du territoire et
l’énergie. Mais il est pour moi évi-
dent que l’attractivité doit exister
dans tous les domaines, qu’il
s’agisse de formation, de santé,
d’environnement, d’emploi ou
de culture. Attractivité et péren-
nité ne sont pas le fruit d’une
seule condition cadre; elles sont
générées par un ensemble de fac-
teurs.n

«La vitalité économique de Genève n’est pas
au premier rang des préoccupations des partis» 
ÉLECTION AU CONSEIL D’ÉTAT. Interview croisée du président de la Fédération des entreprises romandes Genève et de la Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève.

IVAN SLATKINE. «PF 17 permettra de maintenir plusieurs milliers

d’emplois à Genève. Nous soutenons ce projet.»

JUAN-CARLOS TORRES. «Le vrai enjeu est de donner les moyens

aux PME d’affronter les défis des nouvelles technologies.»

Les comptes 2017 du canton de
Neuchâtel bouclent sur un déficit
de 52,3 millions de francs, soit une
amélioration de 22 millions par
rapport à l’exercice précédent.
L’objectif du Conseil d’Etat est un
retour à l’équilibre financier à l’ho-
rizon de 2020.
«La santé financière reste fragile»,
analyse le chef du Département
des finances Laurent Kurth en
commentant les comptes 2017.
Les finances cantonales sont tri-

butaires de facteurs externes
comme les versements de la
Confédération, l’évolution des re-
cettes ou la vigueur de la reprise
économique.
Le président du Conseil d’Etat
Laurent Favre juge que cet excé-
dent des charges n’est pas satisfai-
sant. Mais le gouvernement se
veut néanmoins optimiste, esti-
mant que le canton est sur la
bonne voie du redressement.
Le déficit de 52,3 millions de

francs, proche du montant inscrit
au budget, est meilleur que les pro-
jections réalisées en cours d’année
grâce aux mesures prises par l’Etat
pour contrôler les charges de fonc-
tionnement. Les réformes com-
mencent à porter leurs fruits.
Les comptes 2017 enregistrent
une baisse importante de l’impôt
des personnes physiques, malgré
le résultat de l’amnistie fiscale et
le transfert d’un point d’impôt des
communes en faveur de l’Etat

pour financer des tâches de sécu-
rité. Les parts à des recettes fédé-
rales ont en revanche été plus éle-
vées qu’escompté. La dette au 31
décembre 2017 s’est accrue de
124,3 millions pour atteindre 1,43
milliard. Le découvert reste aussi
important. Il se monte à 741,3 mil-
lions de francs, soit 34,2% du total
du bilan. Quant au résultat du
compte de financement, il montre
une insuffisance de 56,7 millions
de francs. – (ats)

Des comptes qui s’améliorent
NEUCHÂTEL.Avec un déficit en net redressement, le gouvernement estime que le canton est sur la voie du relèvement.

WEF: l’investissement numérique bénéficie 
surtout aux grandes sociétés
L’investissement lié au numérique profite surtout aux 20% des sociétés
les plus productives de chaque branche. Les industries lourdes en bé-
néficient davantage, de même que celles qui avancent sur plusieurs
technologies, écrit le WEF dans un rapport publié hier à Genève. Sans
une application plus large, les PME, qui portent souvent l’économie
nationale d’un pays, pourraient subir des désavantages. L’investisse-
ment numérique apporte une amélioration de la productivité et des
résultats opérationnels (EBITDA) pour une majorité d’entreprises.
Mais il est trois fois plus important pour celles qui décident de s’étendre
dans une combinaison de technologies que pour celles actives seule-
ment sur une d’entre elles, ajoute le WEF, qui s’appuie sur les indica-
tions de 16.000 entreprises d’une quinzaine de branches. Ce dispositif
peut regrouper l’Internet des objets (IoT), la robotisation ou encore
les réseaux sociaux. Par secteurs, les industries chimiques et des ma-
tériaux avancés sont les plus avantagées. L’EBITDA par employé s’ap-
précie de 160% pour les meilleures entreprises de la branche et de
120% pour les autres groupes. – (ats)
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